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Fiche​ 1Les classifications des politiques sociales














 

Les politiques sociales françaises couvrent un large spectre de problématiques sociales et de risques sociaux auxquels les individus ont et auront à faire face au cours de leur existence. Initialement très délimitées, certaines politiques, comme celles du vieillissement et du handicap, s’intègrent aujourd’hui dans des ensembles plus cohérents, permettant de limiter les ruptures dans les accompagnements sociaux.








1Les différentes typologies de politiques sociales










On peut distinguer différentes catégories de politiques sociales en France et en Europe. Bien souvent, ces catégories restent relativement artificielles car celles-ci sont basées sur des publics spécifiques, peu ou mal définis, ou sur des secteurs qui se recoupent.



À SAVOIR



Dans cet ouvrage, le choix de présenter les différentes politiques sociales par « grandes parties » est motivé par la volonté de permettre un meilleur repérage dans les différents dispositifs, institutions et accompagnements proposés.








A.  Les limites d’une approche catégorielle










	■Les politiques sociales françaises se sont structurées en réponse à des besoins de publics spécifiques. Ces publics constituent des groupes d'individus, souvent identifiés à tort comme homogènes, c'est-à-dire possédant les mêmes difficultés sociales. La structuration du Code de l'action sociale et des familles (CASF) illustre cette approche par catégories de public, en divisant sa partie législative en différents chapitres, spécifiques à des publics donnés :




	–chapitre III. « Personnes âgées » (articles L113-1 à L113-4) ;

	–chapitre IV. « Personnes handicapées » (articles L114 à L114-5) ;

	–chapitre VII. « Personnes immigrées ou issues de l'immigration » (articles L117-1 à L117-3).




	■Ces chapitres sont aussi spécifiques à des problématiques sociales et aux modalités d'intervention sociale associées :




	–chapitre II. « Politique familiale » (articles L112-1 à L112-5) ;

	–chapitre V. « Lutte contre la pauvreté et les exclusions » (articles L115-1 à L115-5).




	■Si ce découpage juridique assure la promotion de dispositifs ciblés en fonction de situations sociales précises, il constitue aujourd'hui différentes limites dans la mise en place des politiques sociales :




	–de nombreuses situations sociales sont aujourd’hui entrecroisées, la prise en charge de personnes « handicapées », « vieillissantes » est aujourd'hui en France particulièrement lacunaire sur certains territoires. La prise en charge de « mineurs », « non accompagnés » sur les territoires, suite à une situation géopolitique récente, est également une équation difficile pour certains territoires, et là aussi, elle se confronte à différents chevauchements dans les logiques de prise en charge et les dispositifs d'accompagnement ;

	–la volonté politique actuelle, portée sur une évaluation globale des besoins de la personne dans son environnement, suppose de ne pas cloisonner l'évaluation des besoins et la prise en charge en fonction de différents dispositifs spécifiques, mais bien au contraire de simplifier les prises en charge et de coordonner les interventions et les prestations délivrées aux individus.






B.  Les politiques sociales transversales










	■Les politiques sociales recouvrent des mesures et actions qui permettent de protéger les individus de différents risques. Les politiques sociales qui agissent sur des problématiques de pauvreté et d'exclusion sociale regroupent des actions sur plusieurs domaines de la vie quotidienne (logement, emploi, accès à la santé, scolarisation…).

	■Créée dans les années 1980, la politique de la ville en France est considérée comme une politique sociale transversale, agissant sur différents déterminants sociaux. La loi Lamy du 21 février 2014 définit dans son article 1 le champ d'action élargi de la politique de la ville.





LA LOI



La loi Lamy, article 1

« La politique de la ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, envers les quartiers défavorisés et leurs habitants. Elle est conduite par l'État, les collectivités territoriales et leurs groupements dans l'objectif commun d'assurer l'égalité entre les territoires, de réduire les écarts de développement entre les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et d'améliorer les conditions de vie de leurs habitants. »
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	■La mise en œuvre de la politique de la ville, si elle reste une compétence de l’État, repose sur différents partenaires comme, au premier plan, les collectivités locales, qui peuvent agir par différents leviers sur les conditions de vie des personnes sur des territoires. Souvent considérée comme une politique de ciblage, voire de discrimination positive, la politique de la ville s'oriente aujourd'hui vers des dispositifs de droit commun.





DÉFINITIONS



• Discrimination positive : cibler précisément certaines populations, sur certains territoires, à l'aide de dispositifs spécifiques.

• Dispositifs de droit commun : dispositifs considérés comme les mêmes pour tous et permettant de prendre en charge l'ensemble des risques sociaux couverts par le système de protection sociale.










2Des politiques sociales à différentes échelles












A.  De l’échelon central à l’échelon territorial : de multiples acteurs










	■Le Gouvernement et le Parlement organisent, à l'échelon central, le cadre de mise en œuvre des politiques sociales. Ce cadre est structuré sous la forme de stratégies, comme la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, qui définit les grands axes d'intervention auprès de publics fragilisés et fixe les conditions d'attribution de certaines prestations sociales.

	■Les caisses de protection sociale liées à l'État par conventions, dont les caisses d'allocation familiales (CAF), participent également à la mise en place de dispositifs au plus près des besoins de familles fragilisées, via des prestations reposant sur la technique d'assistance. Le maillage territorial des CAF se superpose à l'action sociale menée par des acteurs dits « déconcentrés », représentés majoritairement par les collectivités territoriales.

	■Les différentes lois de décentralisation (de 1982 puis de 2003 et de 2014) organisent le transfert de « blocs de compétences », de l'État aux collectivités territoriales. Ce transfert a concerné de manière majeure les dispositifs d'aide et d'action sociale, considérés aujourd'hui comme des dispositifs « territorialisés », c'est-à-dire gérés et pilotés depuis des échelons infranationaux (départementaux, intercommunaux, communaux). Cette caractéristique « décentralisée » des politiques sociales s'oppose à l'aspect de plus en plus « centralisé » des politiques de santé en France, qui s'articulent sur les territoires au travers d'opérateurs étatiques.






B.  Les politiques et interventions sociales locales










	■Le rôle des collectivités locales dans les politiques sociales françaises est particulièrement important. Les conseils départementaux, suite aux différentes réformes de décentralisation, sont aujourd'hui considérés comme « chefs de file » de l'action sociale sur les territoires. Cette notion de chef de file indique qu'ils pilotent la mise en place de différents dispositifs sociaux et médico-sociaux, mais qu'ils sont également responsables de la gestion de ces dispositifs.

	■Ce qu'on appelle ainsi les prestations « d'aide sociale légale », considérées comme des prestations visant à compenser la perte de revenus due à la maladie, la vieillesse, le handicap, font intervenir deux acteurs publics :




	–le département, en premier lieu, qui finance de nombreuses prestations sociales (comme l'APA, la PCH, le RSA) ;

	–l'État, dans une moindre mesure (financement d'aides médicales, dont l'aide médicale d'État – AME).




	■Des prestations d'aide sociale dites « extra-légales » (qui complètent les aides légales et prennent la forme d'aides financières) sont également proposées par les municipalités et les conseils départementaux :




	–les communes peuvent attribuer sous conditions de différents critères d'éligibilité des aides financières pour aider à faire face à des frais exceptionnels, et également contribuer au financement de dispositifs de portage de repas, de téléassistance ;

	–les conseils départementaux peuvent appliquer des dérogations au règlement d'aide sociale et participer au financement de dispositifs spécifiques, comme les hébergements temporaires et les accueils de jour pour des personnes âgées dépendantes sans ressources.










Fiche​ 2Approche historique des politiques sociales














 

L’émergence des politiques sociales coïncide avec l’affirmation d’un État guidé par des préoccupations de bien-être mais également de contrôle de sa population. Fruit d'une lente maturation et héritières d'une tradition de charité chrétienne, les politiques sociales, qui constituent un des piliers de la cohésion sociale, n’échappent pas aux interrogations dont sont porteuses les mutations du contexte économique et social actuel.








1L’émergence des politiques sociales












A.  De l’obligation morale à l’obligation juridique










	■Longtemps, la pauvreté a été considérée comme une fatalité, voire comme une punition divine, contre laquelle, par définition, il était difficile d'agir. L'Église, au travers de son devoir de charité chrétienne, a longtemps été la seule institution à intervenir auprès des indigents. Les solidarités familiales et le devoir de charité sur le plan individuel venaient également apporter un soutien, nécessairement aléatoire, aux plus pauvres.

	■Le XVIIIe siècle marque un tournant décisif. À partir de cette époque commence à se développer, sous l'impulsion des philosophes des Lumières et en particulier de Jean-Jacques Rousseau, l'idée selon laquelle la pauvreté n'est pas une fatalité et que, par conséquent, il est possible de faire évoluer de façon positive la situation sociale du peuple. Cette idée fondatrice est traduite dans l'article 21 de la Constitution de 1793 : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. »

	■Pour la première fois, l'État reconnaît qu'il a le devoir, il s'agit même d'une dette pour lui, d'intervenir auprès des plus malheureux. Ce texte marque le passage d'une obligation morale à une obligation juridique. La lutte contre la pauvreté n'est plus la seule affaire de l'Église. Il faut, néanmoins, attendre la fin du XIXe siècle pour que cette idée commence à s'appliquer de façon concrète.






B.  Un État face à la question sociale










	■La seconde moitié du XIXe siècle est marquée en France par de profondes mutations liées à la révolution industrielle. La grande misère de la classe ouvrière et les difficultés sociales nombreuses, auxquelles on fait référence sous l'expression de « question sociale », amènent les pouvoirs publics à réagir en adoptant une série de mesures sociales. Il s'agit notamment de lois relatives à l'assistance :




	–1893 : assistance médicale gratuite ;

	–1904 : assistance à l'enfance ;

	–1905 : assistance aux vieillards et aux infirmes ;

	–1913 : assistance aux femmes en couches, aux familles nombreuses.




	■En 1898, une loi restée célèbre pose le principe qu'en cas d'accident survenu sur le lieu du travail, l'employeur est considéré comme responsable et doit donc à ce titre prendre en charge les soins du salarié. Cette disposition conduira des employeurs à s'assurer, ce qui constitue les prémices d'un système de protection sociale.

	■Par la suite, au cours de la première moitié du XXe siècle, les premières assurances sociales se mettent en place, avec comme point d'orgue la création de la Sécurité sociale en 1945.







2Les politiques sociales et la protection sociale dans la seconde moitié du XXe siècle












A.  Les politiques sociales et la protection sociale










	■La mise en place de la Sécurité sociale en 1945 puis la réforme de l'assistance en 1953 ont contribué à ce qui constitue encore aujourd'hui le modèle social français.

	■La Sécurité sociale fonctionne dans une logique assurantielle et protège les individus contre les risques sociaux, famille, vieillesse notamment. Le système est complété par l'assurance chômage développée aussi dans le contexte d'après-guerre.

	■À côté de ces deux piliers, le système de l'assistance se développe et se structure progressivement dans le cadre d'interventions catégorielles au profit de populations spécifiques en difficulté ou en risque de l'être.

	■Le décret du 29 novembre 1953 réforme les lois d'assistance. On parle désormais d'aide sociale. Cette loi définit en outre les catégories de personnes bénéficiaires, les enfants, les familles dont les soutiens indispensables effectuent leur service militaire, les personnes âgées, les infirmes, aveugles et grands infirmes, les personnes ayant des difficultés économiques.

	■On peut distinguer divers champs d'intervention dans les politiques sociales :




	–le handicap ;

	–les familles en difficulté, notamment dans l'éducation des enfants ;

	–les personnes âgées ;

	–les personnes pauvres, en risque d'exclusion, en difficulté d'insertion.




	■Ces champs donnent lieu à la mise en place de politiques spécifiques incluant deux approches complémentaires, l'assurance et l'assistance.

	■Deux grands textes structurent l'aide sociale à l'enfance :




	–l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. Les mineurs délinquants peuvent faire l'objet d'une mesure de protection. Un juge pour enfants est institué ;

	–l'ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. Elle vise principalement à renforcer la protection civile des mineurs.




	■Dans le domaine du handicap, le système se structure autour du développement du secteur de l'enfance inadaptée, des établissements de travail adapté et des prestations sociales.






B.  Des politiques sociales catégorielles aux politiques transversales










	■C'est la loi du 30 juin 1975, dite loi d'orientation en faveur des personnes handicapées, qui affirme les principes de prise en charge des personnes handicapées et structure le secteur du handicap autour de l'éducation spécialisée, des services et établissements en faveur des adultes et des prestations servies au titre de la solidarité.

	■Le 1er acte de la décentralisation de 1982 et 1983 constitue un tournant dans les politiques sociales. Ces lois confèrent aux départements la responsabilité de l'aide sociale.

	■La loi du 1er décembre 1988 crée le RMI, un revenu minimum garanti à toute personne en risque d'exclusion assorti d'un droit à l'accompagnement vers l'insertion assuré par les équipes de travailleurs sociaux du département.

	■En matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion, c'est la loi de lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 qui affirme la notion d'accès aux droits fondamentaux pour toute personne en risque ou en situation d'exclusion et structure l'intervention des politiques sociales en faveur des publics en situation de pauvreté et d'exclusion. Cette loi préfigure la mise en place des grands dispositifs qui vont se succéder : la couverture maladie universelle (CMU) en 1999 et la loi Dalo de 2007 notamment.

	■Le début des années 2000 marque la création de l'allocation personnalisée d'autonomie (APA), prestation de solidarité qui permet de prendre en charge le coût occasionné par la survenue de la dépendance des personnes âgées.

	■La loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale affirme les droits des personnes prises en charge dans le cadre des politiques sociales, définit et apporte une classification des établissements sociaux et médico-sociaux.

	■En 2004, l'acte II de la décentralisation renforce le rôle du département en matière d'action sociale en le positionnant comme le « chef de file » de l'action sociale.

	■La loi du 11 février 2005 relative aux personnes en situation de handicap institue un nouveau modèle de prise en charge tourné vers l'inclusion sociale.

	■En 2007, deux lois importantes sont réformées, notamment celle relative à la protection de l'enfance qui confie au département la responsabilité du système de repérage des situations de maltraitance et affirme la primauté de la protection administrative sur la protection judiciaire. Une nouvelle réforme en 2016 vise à améliorer la prise en compte des besoins de l'enfant et la gouvernance de la politique de l'enfance.

	■La loi du 5 mars 2007 réforme en profondeur le système de la protection juridique des majeurs en instaurant notamment de nouvelles mesures sociales, les mesures d'accompagnement social personnalisé (MASP) et les mesures d'accompagnement judiciaire (MAJ). La loi Dalo du 5 mars 2007 proclame le droit au logement pour tous.

	■Le RMI devient RSA par la loi du 1er décembre 2008.
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Fiche​ 3Politiques sociales 
et territoires














 


Les politiques publiques s’inscrivent très souvent dans une logique de territoire avec pour but de faire coïncider les besoins des populations et les services proposés.








1La notion de territoire












A.  Du bassin de vie au territoire d’intervention










	■Un territoire se caractérise par deux dimensions :




	–un espace naturel dont les limites sont déterminées par divers critères rassemblant un groupe humain ;

	–une aire géographique résultant d’une convention humaine, sur laquelle s’exercent une ou des compétences (selon « Intervention sociale de proximité et territoires » in Rapport de l’IGAS, n° 2005025, juillet 2005).




	■Le territoire, bassin naturel de population, se définit par des critères historiques, géographiques, économiques ou sociaux (traditions culturelles, habitat…). Les territoires d’intervention, qu’ils soient administratifs ou juridiques par exemple, obéissent à une logique politique avant tout. Sans qu’il y ait contradiction entre ces deux réalités, on peut se poser la question de leur harmonisation.






B.  Quels territoires pour quelles interventions des politiques publiques ?










	■Les exemples de politiques publiques mises en œuvre sur un territoire défini sont nombreux : contrats de plan, politiques d’aménagement du territoire, carte scolaire, schémas de planification sanitaire.

	■Les vagues successives de décentralisation ont contribué à développer les compétences des collectivités territoriales, le caractère territorial des politiques publiques a donc été renforcé.

	■La question de la pertinence des limites de ces territoires se pose néanmoins. Bien souvent, le territoire, espace naturel regroupant une communauté humaine, se retrouve morcelé entre plusieurs territoires administratifs (commune, département, communauté de communes, agglomération, région) et donc plusieurs politiques publiques. Au fil du temps, on a assisté à une accumulation, un empilement des politiques sur des territoires qui se chevauchent. Il en résulte une certaine complexité et une perte de lisibilité et d’efficacité.







2De la territorialisation des politiques sociales aux politiques sociales de territoire










Les différentes vagues de décentralisation, jusqu’à la loi 3DS « Différenciation, décentralisation, déconcentration, et simplification » adoptée en février 2022, ont permis une territorialisation des politiques sociales par le transfert de compétences. Dès lors, des politiques sociales de territoire ont pu se développer, portées par la diversité des acteurs présents sur ces territoires.



A.  Un enjeu politique majeur










	■Les lois de décentralisation successives ont confié les compétences d’action sociale aux collectivités territoriales, en particulier au conseil départemental, qui est « chef de file », mais aussi aux communes, qui disposent de toute latitude pour développer une action sociale de proximité.

	■Chaque collectivité est administrée par une autorité qui souhaite asseoir sa légitimité en développant ses propres politiques au sein du territoire dont elle est chargée. Les politiques sociales constituent des enjeux en termes de reconnaissance de l’efficacité des décideurs et de prise en compte des besoins des habitants ; elles sont l’objet de luttes d’influence et de pouvoir. Il est alors parfois difficile pour deux collectivités de tendance politique opposée – conseil départemental et commune par exemple – de trouver un terrain d’entente pour développer une politique d’action sociale harmonisée. Au-delà des conceptions politiques divergentes, ce sont les principes fondamentaux de l’intervention publique et de l’aide apportée aux personnes en difficulté qui s’affrontent – clivages entre aide et assistanat par exemple.






B.  Une logique de gestion et d’organisation










	■Toute action sociale menée sur un territoire nécessite la mise en œuvre de moyens humains, de structures mais aussi la définition d’un territoire d’intervention. À chaque prestation – l’APA ou l’ASE par exemple – correspond son territoire d’intervention propre. Les personnes affectées à ces politiques doivent disposer de structures pour travailler.

	■Les conseils départementaux créent des lieux rassemblant une partie des professionnels intervenant sur le territoire, par exemple les « unités d’action sociale » ou les « maisons départementales de la solidarité ». Ainsi, certains professionnels travaillent au même endroit et collaborent, même s’ils interviennent dans le cadre de politiques d’action sociale différentes. Les logiques transversales et partenariales se développent de plus en plus. Pour les conseils départementaux notamment, ce partenariat se concentre autour des territoires définis et des projets portés. Il permet de rassembler les acteurs concernés dans leur diversité au service de problématiques identifiées sur un territoire défini.

	■Si ces évolutions constatées vont dans le bon sens, elles impliquent une nécessaire coordination des acteurs. À ce titre, la création et le développement des CLIC (Centre Local d’Information et de Coordination) illustrent la volonté de centraliser les réponses aux besoins des personnes âgées et initient une concertation, une collaboration des acteurs de terrain sur un territoire.






C.  Des approches en pleine évolution









Un exemple d’intervention sociale transversale et partenariale est le développement social local. Il est initié par les CAF et se définit d’abord comme une méthodologie d’intervention où des projets sont menés à partir d’un diagnostic partagé, d’une co-construction avec les habitants, et ce sur un territoire. C’est donc ici la logique du territoire qui fonde l’intervention, la prise en compte de problématiques propres aux habitants, la mobilisation des acteurs locaux, associations et collectivités territoriales.





3Les territoires et les politiques sociales : l’exemple 
de la politique de la ville











	■La mise en œuvre de la politique de la ville repose sur une géographie prioritaire au travers d’un zonage du territoire élaboré sur la base des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). La métropole comporte 1 362 QPV au 1er janvier 2024. Une actualisation de la géographie prioritaire pour l’outre-mer est à l’œuvre, avec une entrée en vigueur prévue pour le 1er janvier 2025.

	■Les QPV sont définis à partir de critères précis : la présence dans une unité urbaine de plus de 10 000 habitants, un nombre minimal d’habitants fixé à 1 000, un niveau de revenus des ménages en décrochage notamment par rapport aux revenus de l’unité urbaine dans laquelle se trouve le QPV.

	■Sur la base de cette géographie prioritaire, des contrats de ville « engagement Quartier 2030 » ont été signés le 29 avril 2024. Ces contrats visent à mobiliser les acteurs présents sur le territoire pour assurer une mise en œuvre effective de tous les dispositifs de droit commun en concertation avec les habitants afin de réduire au mieux les écarts avec les autres quartiers.
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Fiche​ 4La fabrique d’une politique sociale














 

En France, les politiques sociales concourent à différents objectifs de réduction des inégalités sociales et plus largement de solidarité. Ces politiques publiques résultent d’un agencement de lois, de décrets d'application et d’arrêtés. Le vote de la loi en France revient au Parlement, au cours de la procédure législative.








1Les 3 phases de la procédure législative










La Constitution de la Ve République réglemente la procédure législative en France et donne au Parlement le pouvoir législatif, c'est-à-dire le pouvoir de voter la loi. On peut découper la procédure législative en France en trois étapes spécifiques.
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A.  Le dépôt du texte de loi










	■Le Gouvernement, piloté par le Premier ministre, est à l'initiative des lois (c'est-à-dire qu'il détient la capacité de soumettre pour examen au Parlement, tout texte de loi nouveau, s'inscrivant dans l'agenda politique). Les membres du Parlement (députés et sénateurs) détiennent également ce droit dit « d’initiative législative ». Il faut noter cependant une spécificité sur l'appellation de ces textes voués à être examinés au Parlement :




	–les initiatives de lois proposées par le Premier ministre et qui ont été validées en Conseil des ministres sont appelées projets de loi ;

	–celles proposées par les parlementaires sont considérées comme des propositions de loi.




	■Chaque projet de loi soumis par le Gouvernement doit être étudié par le Conseil d'État.
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Le Conseil d'État a pour mission de conseiller le Gouvernement dans la préparation des différents projets de loi, ordonnances et décrets en émettant un avis sur la régularité des textes proposés. Cette même institution est également considérée comme la plus haute autorité juridique administrative, permettant de trancher sur différents litiges entre particuliers et personnes publiques.









B.  La phase parlementaire, l’examen au Parlement










	■Avant la séance publique (c'est-à-dire l'examen de la loi en session parlementaire), le texte de loi est transmis à l'une des commissions permanentes du Parlement. Dans le cadre d'un texte relatif à une politique sociale, celui-ci est transmis à l'une des commissions des affaires sociales (l'Assemblée nationale ou le Sénat). La commission concernée désigne ensuite un parlementaire nommé « rapporteur » du texte, qui sera pour une durée déterminée la personne référente et spécialisée des questions soulevées par la proposition de loi. La commission et le rapporteur fixent ensuite le calendrier permettant le dépôt d'amendements.
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L'article 44 de la Constitution précise les modalités d'exercice du droit d'amendement : c'est-à-dire la possibilité pour chaque parlementaire de proposer des modifications à un projet ou proposition de loi.







	■La séance plénière, qui respecte un ordre du jour strict, permet ensuite d'examiner le texte de loi en présence des parlementaires et également de soumettre au vote les différents amendements proposés. Cet examen doit être réalisé obligatoirement par les assemblées (l'Assemblée nationale et le Sénat) jusqu'à l'adoption d'un texte commun. Toutes les dispositions du texte de loi doivent être approuvées par les deux assemblées, à la suite d'une procédure dite de « navette ».






C.  La phase de promulgation









La promulgation des lois revient au président de la République, après transmission par le Parlement de la loi définitivement adoptée. La loi entre en vigueur sur le territoire national à partir d'une date fixée dans son objet, ou à défaut le lendemain de sa publication au Journal officiel de la République française. Certaines lois peuvent nécessiter la mise en place de décrets d'application permettant d'expliciter de manière technique les conditions d'application de la loi.





2Le contrôle de la procédure législative par le Gouvernement











	■Le Gouvernement dispose cependant de la maîtrise de la procédure législative, et a la possibilité d'utiliser différents outils mis à sa disposition par la Constitution comme l'article 49 alinéa 3 de la Constitution.
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Article 49-3 de la Constitution

Cet article prévoit que « le Premier ministre peut, après délibération du Conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi ». Le recours à cet article permet de stopper les débats parlementaires pour permettre le vote (souvent en urgence) du projet de loi.
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La notion d’intervention ne fait pas l’objet d'une définition partagée et univoque. Elle comprend des personnes et populations, des sujets, des tiers intervenants que sont les professionnels, des méthodes et outils et vise à améliorer la situation sociale ou de santé.








1L’intervention en santé et action sociale et la place des personnes












A.  La notion d’intervention









Que l'on se situe dans les secteurs de la santé ou de l'action sociale, la notion d'intervention renvoie à une démarche :


	–menée par un tiers, ici la collectivité, dans le cadre de politiques ;

	–assurée par des professionnels formés et obéissant à des pratiques référencées ;

	–agissant sur des problématiques sociales ou de santé ;

	–individuelle, collective ou communautaire ;

	–utilisant des moyens, prestations de service, accompagnement, actions collectives… ;

	–visant le développement des personnes dans une perspective d'émancipation, d'autonomie, de responsabilisation ;

	–favorisant la cohésion sociale, le bien-être individuel et collectif des populations.






B.  La place des personnes











1.  Intervention et droits des personnes









Les lois du 2 janvier et du 4 mars 2002 ont consacré l'existence de droits pour les usagers pris en charge dans les établissements et services sociaux, médico-sociaux et de santé. Au-delà de l'affirmation de droits pour les personnes, ces lois opèrent un véritable renversement dans les modalités d'approche et de prise en charge des usagers qui d'objets deviennent sujets de l’intervention. L'intervention est construite avec et pour eux dans le respect de leurs attentes et besoins.




2.  La personne sujette et actrice de l’intervention









Le pouvoir d’agir et la pair-aidance concourent à rendre les personnes actrices de leur changement :


	–le pouvoir d’agir : l'empowerment ou « pouvoir d'agir », dans sa traduction française, constitue un renversement dans les conceptions relatives au règlement des problèmes sociaux et de santé. L'intervenant ne tente pas de repérer chez la personne en difficulté des déficits et d'entreprendre la correction de ces déficits par l'acquisition de compétences. L'intervention est centrée sur la personne dans une logique de changement social. Ce qui est recherché dans cette approche, c'est le développement des compétences qui vont faire de l'individu ou du groupe le moteur du changement. Le principe est de le positionner en tant qu'acteur de sa citoyenneté et de sa participation sociale ;

	–la pair-aidance : il s'agit du recours à un pair, de façon bénévole ou salariée qui intervient auprès de personnes ayant les mêmes problématiques que lui pour l'aider à les dépasser, les traiter dans une perspective de changement et d'amélioration de la situation de l'aidé.






3.  Agir sur les compétences psychosociales (CPS)










	■L'OMS définit cette notion en 1993 par « la capacité d'une personne à répondre avec efficacité aux exigences et aux épreuves de la vie quotidienne. C'est l'aptitude d'une personne à maintenir un état de bien-être mental, en adoptant un comportement approprié et positif à l'occasion des relations entretenues avec les autres, sa propre culture et son environnement ».

	■Les CPS combinent savoir, vouloir et pouvoir agir dans la vie quotidienne et constituent un déterminant majeur de la santé et du bien-être des personnes en favorisant l'adaptation sociale.







C.  La place et le rôle des professionnels dans l’intervention










	■Le professionnel détient un savoir et un savoir-faire reconnus, certifiés dans la plupart des cas par un diplôme. Il dispose en outre d'un mandat lui conférant une certaine légitimité dans sa pratique au service de finalités qui sont définies par les institutions et le cadre d'intervention. Entre assistance, contrôle social et promotion des personnes, les professionnels adoptent un positionnement qui détermine en grande partie les modalités de l'intervention sur les personnes et les populations.

	■C'est l'usager qui vient traditionnellement vers le professionnel du fait de sa situation : ceci induit une relation où l'usager est demandeur et le professionnel prescripteur. De nouvelles approches développent le concept d’« aller-vers », qui désigne un mode opératoire où le professionnel fait la démarche de se rendre directement dans les lieux fréquentés par les publics en situation de besoin mais éloignés des dispositifs de santé ou d'action sociale. Il favorise ainsi l'expression de la demande et des besoins d'accompagnement et permet d'éviter le non-recours aux droits.







2Les modes d’intervention en santé










Les modes d'intervention en santé sont nombreux. En voici un panorama non exhaustif.



A.  La prévention









La prévention comprend l'ensemble des actions et mesures qui permettent soit :


	–de prévenir la survenue des problèmes de santé : prévention primaire ;

	–d'identifier précocement ces problèmes et d'éviter leur aggravation : prévention secondaire ;

	–de limiter leurs conséquences ou complications : prévention tertiaire.






B.  L’intervention sur l’environnement ou plaidoyer









Il s'agit d'un mode d'intervention qui se propose d'agir sur l'environnement des populations en s'appuyant sur l'action collective afin de modifier en amont les facteurs qui ont un impact sur la santé. Le plaidoyer permet d'influencer les décideurs pour qu'ils mettent en place des changements dans l'intérêt des personnes et pour l’amélioration de leur milieu de vie. Il passe par des actions d'information, de communication et de sensibilisation, ou encore l'élaboration de partenariats stratégiques.




C.  La santé communautaire










	■L'OMS définit la santé communautaire comme un « processus par lequel les membres d'une collectivité, géographique ou sociale, réfléchissent en commun sur les problèmes de leur santé, expriment leurs besoins prioritaires et participent activement à la mise en place, au déroulement et à l'évaluation des activités les plus aptes à répondre à ces priorités. »

	■Les programmes de santé communautaire intègrent la consultation des personnes, la co-construction des actions et des processus de codécision.






D.  L’éducation pour la santé









L'OMS la définit dès 1983 comme un « ensemble d'activités d'information et d'éducation qui incitent les gens à vouloir être en bonne santé, à savoir comment y parvenir, à faire ce qu'ils peuvent individuellement et collectivement pour conserver la santé, à recourir à une aide en cas de besoin ». Elle complète cette définition en 1990 par : « L'éducation pour la santé est la composante des soins de santé qui vise à encourager l'adoption de comportements favorables à la santé. [...] Par l'éducation pour la santé, on aide les gens à élucider leur propre comportement et à voir comment ce comportement influence leur état de santé. On les encourage à faire leurs propres choix pour une vie plus saine. »




E.  La médiation en santé










	■La médiation en santé s'appuie sur l'intervention d'un tiers pour faciliter la circulation d'informations, éclaircir ou rétablir des relations avec le système de santé. Le médiateur est un tiers, neutre, facilitateur et indépendant.

	■Des approches, dans lesquelles la médiation est assurée par des pairs, des usagers experts ou des adultes-relais, sont développées. La médiation en santé fait appel à la notion d'entraide entre des personnes ayant des expériences de vie proches. C'est le cas d'anciens patients ou de patients stabilisés, qui interviennent auprès de personnes souffrant de la même problématique de santé.






F.  La littératie en santé









La littératie désigne l'aptitude à comprendre et à utiliser l'information, afin d'accéder, comprendre, évaluer et utiliser l'information et les services pour prendre des décisions en santé, maintenir et améliorer sa santé et celle de son entourage dans divers milieux au cours de la vie. Elle est aujourd'hui considérée comme un déterminant de la santé. Elle ne constitue pas un mode d'intervention à part entière mais plutôt un principe qui gouverne les interventions menées.





3Les modes d’intervention en action sociale












A.  La notion d’intervention sociale










	■L’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) en donne une définition fonctionnelle : il s’agit d’une action menée par des professionnels selon des savoir-faire explicités qui vise à permettre à des personnes en difficultés sociales d'agir sur elles-mêmes et sur leur environnement pour que leurs conditions sociales s'améliorent, dans un but immédiat et/ou plus lointain.
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Rapport de l'IGAS 2005
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	■L'intervention sociale ne se limite pas à la résolution des problèmes de logement, de santé, de chômage, de ressources monétaires. Elle vise aussi à améliorer l'environnement de vie des personnes et notamment leur accès aux biens collectifs (éducation, loisir, culture, sport) et la qualité de leur cadre de vie physique et social. L'intervention sociale est un travail du social : elle vise à renforcer les relations de proximité entre les personnes, l'expression de leur solidarité, les formes de soutien mutuel.






B.  L’intervention individuelle









L'intervention individuelle peut se définir comme la rencontre de deux personnes, un accompagnant et un accompagné, qui établissent une relation et cheminent ensemble vers la résolution des problèmes de l'accompagné et la recherche d'un mieux-être individuel. Elle se construit dans le cadre d'une relation d'aide temporalisée où l'accompagnant cherche à développer les potentialités de la personne et prend des formes diverses, contractualisées ou non : accueil, accompagnement, soutien, information, aide matérielle ou médiation.




C.  Le travail social de groupe









Le travail social de groupe prend la forme d'interventions collectives sur des groupes constitués et s'appuie sur l'information, l'éducation, la sensibilisation, la promotion notamment dans une volonté de co-construction et de valorisation des potentialités des membres du groupe.




D.  Le travail social collectif ou communautaire









Cette forme d'intervention est centrée sur la mobilisation et la participation des personnes, des citoyens pour résoudre leurs problèmes, devenir acteur de leur propre changement, peser sur le débat politique et ainsi viser au changement social.




E.  Le développement social









Le développement social se propose d'intervenir en amont sur les problèmes sociaux dans une perspective plus préventive que réparatrice ou curative. Il utilise des méthodologies d'intervention telles que le développement social local ou le travail social communautaire.
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La protection sociale française s’organise en différentes composantes qui permettent d’assurer des réponses diversifiées selon les risques sociaux. Le système de protection sociale français constitue ainsi l’instrument principal de mise en œuvre des politiques sociales.








1La protection sociale et les politiques sociales












A.  La protection sociale française : un modèle de solidarité










	■Les politiques sociales françaises, majoritairement organisées de manière sectorielle, délimitent les modalités d'action pour intervenir auprès de différentes populations cibles (politique familiale, du handicap, de la vieillesse et aujourd'hui de l'autonomie). Ces politiques s'appuient sur le système de protection sociale, garantissant une multiplicité de réponses à différents aléas et risques de la vie.

	■On retrouve les origines de la protection sociale dans les premières lois d'assurance sociale, à partir de la fin du XIXe siècle, avec plusieurs lois afférentes à la protection des travailleurs et à l'organisation d'un système de retraites ouvrières et paysannes.

	■La protection sociale permet de protéger les individus des conséquences économiques de plusieurs situations et risques de l'existence. Organisée en système comme un ensemble de dispositifs et de mesures, la protection sociale française permet de couvrir des risques sociaux (de maladie, d'accidents de la vie, de vieillesse, familiaux, de pauvreté, d'exclusion) en ayant recours à plusieurs techniques :




	–une technique d'assurance, basée sur la contributivité (c'est-à-dire une protection contre un risque en contrepartie du versement d'une cotisation). Cette technique repose sur la création de différentes caisses de sécurité sociale, spécifiques à chaque risque social ;

	–une technique d'assistance, qui permet un accès universel à certaines formes de protection contre des risques sociaux. Basée sur un principe de non-contributivité, l'assistance relève de financements dits « de solidarité » (il ne s'agit plus d'un financement par cotisations mais d'un financement par prélèvements obligatoires via des taxes et impôts), et s'organise sous différentes prestations de solidarité, mais dont l'accès peut être soumis à conditions.




	■Les politiques sociales et le système de protection sociale français concourent à réduire les inégalités sociales et à limiter l'impact des risques sociaux sur les individus. La méthode principale pour assurer cette solidarité et cette protection pour tous est la redistribution de la richesse nationale. Les prestations sociales reversées par le système de protection sociale participent à une redistribution pouvant être illustrée par deux formes de solidarité :




	–une redistribution « horizontale », visant à garantir un niveau de vie égal pour des personnes placées dans la même situation sociale, et qui bénéficient du statut d'assuré social : entre malades et biens portants (par l'Assurance maladie) entre travailleurs et chômeurs (par l'assurance chômage) ;

	–une redistribution « verticale », qui implique une participation au financement de la protection sociale croissante pour les plus aisés, au bénéfice des plus modestes.






B.  Un financement hybride de la protection sociale










	■On retrouve différentes composantes dans le système de protection sociale, chacune spécialisée dans des formes de réponses spécifiques à des risques sociaux. Ces composantes ne sont pas financées de la même manière et bénéficient de recettes pouvant provenir de cotisations sociales (assises sur le travail, cotisations salariales, patronales) ou de taxes et impôts. La multiplicité des réponses apportées par ces composantes constitue une « hybridation » du système de protection sociale français, entre logiques et financements assurantiels et assistanciels.
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L'hybridation du modèle de protection sociale français est posée en référence à deux modèles historiques de protection sociale :

- le modèle bismarckien, mis en place par le chancelier allemand Bismarck en 1880. Ce système d'assurances sociales permet de maintenir le revenu de tous les travailleurs, considérés comme des assurés sociaux ;

- le modèle beveridgien, mis en place par Lord Beveridge en Angleterre, juste après la Seconde Guerre mondiale. Ce système assistanciel repose sur la mise en place de filets de sécurité universels mais de faibles niveaux de couverture, permettant de lutter contre la grande pauvreté.
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